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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Tribunal administratif de Marseille
(2ème Chambre)
Audience du 19 novembre 2015

Lecture du 17 décembre 2015
Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire complémentaire enregistrés les 14 novembre 2013 et 16 avril 2014, Mme E...D..., M. A...D..., M. C...D...et Mme B...D..., demandent au tribunal :

1°) d’annuler la délibération du 29 octobre 2013 par laquelle le conseil municipal de la commune de Saint Léger Les Mélèzes a d’une part, retiré la délibération du 8 mars 2013 approuvant la modification de son plan d’occupation des sols et, d’autre part, approuvé à nouveau cette modification ;

2°) de mettre à la charge de la commune de Saint Léger Les Melèzes les entiers dépens. Ils soutiennent que :

-  le  maire ne  peut représenter la  commune en  justice eu  égard au  conflit d’intérêt existant ;

- la modification n’a pas été soumise à l’enquête publique ;

-  la  délibération  méconnaît  l’article  L.  2131-11  du  code  général  des  collectivités territoriales ;

- le maire a commis un détournement de pouvoir ;

- la modification est incompatible avec les directives nationales ;

- le coût du projet est trop important ;

- la modification de la zone des Grands Prés va à l’encontre de la nécessité de préserver des terres agricoles de qualité ;

- l’urbanisation de la zone des Grands Prés est incompatible avec la loi montagne et les dispositions des articles L. 145-3 du code de l’urbanisme ;

- la modification de la zone I.NAh est incompatible avec la loi sur l’eau et les milieux aquatiques ;

- l’urbanisation de la zone des Grands Prés est incompatible avec les objectifs définis par le plan d’occupation des sols ;

- la modification méconnaît les intérêts de sécurité routière ;

- la modification est incompatible avec le schéma de cohérence territoriale de l’aire gapençaise ;

- la modification est incompatible avec le SAGE du Drac Amont ;

- la modification permet un changement de nature d’une zone à urbaniser en une zone déjà urbanisable.

Par un mémoire en défense, enregistré le 19 mars 2013, la commune de Saint Léger Les Melèzes conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge des requérants la somme de 2500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

La commune fait valoir que les moyens ne sont pas fondés.

Par  une  lettre  en  date  du  6  novembre  2015,  le  tribunal  a  informé  les  parties,  en application de l’article R.611-7 du code de justice administrative, que le jugement à intervenir était susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d'office tiré de l’inexistence juridique de la délibération du conseil municipal de Saint Léger Les Mélèzes en date du 29 octobre 2013, délibération devant être déclarée nulle et non avenue en raison de l’impossibilité pour un conseil municipal de procéder au retrait d’un document d’urbanisme exécutoire.

La commune de Saint Léger Les Mélèzes a produit des observations en réponse au moyen d’ordre public le 12 novembre 2015.

Mme D...et autres requérants ont produit des observations en réponse au moyen d’ordre public le 16 novembre 2015.

Vu les autres pièces du dossier ; Vu :

- le code de l’urbanisme ;

- le code de justice administrative ;

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. Ont été entendus au cours de l'audience publique :

- le rapport de Mme Baizet ;

- les conclusions de Mme Simon, rapporteur public ;

-
et les observations de M.D....
2015.


La commune de Saint Léger Les Mélèzes a produit une note en délibéré le 24 novembre

1. Considérant que par une délibération du 8 mars 2013, le conseil municipal de la commune de Saint Léger les Melèzes a adopté une modification de son plan d’occupation des sols ; que, par une délibération du 29 octobre 2013, le même conseil municipal a procédé au retrait de cette délibération et a adopté à nouveau la modification de son document d’urbanisme après avoir procédé à diverses corrections ; que par la présente requête, les requérants demandent au tribunal d’annuler la délibération précitée du 29 octobre 2013 ;

Sur les conclusions d’annulation et sans qu’il soit besoin de statuer sur les moyens de la requête :
2.  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  L.  121-8  du  code
de  l’urbanisme  :

« L'annulation ou la déclaration d'illégalité d'un schéma de cohérence territoriale, d'un plan local d'urbanisme, d'une carte communale, d'un schéma directeur ou d'un plan d'occupation des sols ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu a pour effet de remettre en vigueur le schéma de cohérence territoriale, le schéma directeur ou le plan local d'urbanisme, la carte communale ou le plan d'occupation des sols ou le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur » ; que le retrait d’une délibération approuvant un plan local d’urbanisme, une révision ou une modification de celui-ci, qui a les mêmes effets juridiques qu’une annulation ou une déclaration d’illégalité, a nécessairement pour effet de remettre en vigueur le document d’urbanisme immédiatement antérieur ;

3. Considérant que si, en réponse au moyen d’ordre public soulevé par le tribunal, la commune de Saint Léger les Mélèzes fait valoir qu’elle pouvait procéder au retrait de la délibération du 8 mars 2013 dès lors que cette dernière n’était pas devenue définitive en l’état de recours contentieux exercés à son encontre, il ressort toutefois des termes mêmes de la délibération attaquée du 29 octobre 2013 que le conseil municipal ne s’est pas borné à retirer la délibération approuvant la modification du plan d’occupation des sols, retrait qui aurait eu pour effet de remettre en vigueur le plan d’occupation des sols dans sa version immédiatement antérieure en application des dispositions de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, mais a également procédé, en se replaçant rétroactivement à la date où le projet de modification avait été soumis à l’enquête publique, à de nouvelles modifications de ce document d’urbanisme et a approuvé à nouveau la modification dudit plan dans une nouvelle version ;

4. Considérant, cependant, qu’aux termes de l’article L. 123-10 du code de l’urbanisme dans sa version applicable à la modification en litige : « (…) Après l'enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du  public  et  du  rapport  du  commissaire  ou  de  la  commission  d'enquête, est approuvé par délibération (…) du conseil municipal. (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 123-12 du même code dans sa rédaction en vigueur : « Dans les communes non couvertes par un schéma de cohérence territoriale, l'acte publié approuvant le plan local d'urbanisme devient exécutoire un mois suivant sa transmission au préfet. Toutefois, il ne devient exécutoire qu'après l'intervention des modifications demandées par le préfet lorsque celui-ci, dans le délai d'un mois mentionné au premier alinéa, notifie par lettre motivée à l'établissement public de coopération intercommunale ou à la commune les modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au plan (…) » ;  que, compte tenu de  la  particularité de  la  procédure d’élaboration, de  révision, de modification et d’approbation d’un plan d’occupation des sols ou d’un plan local d’urbanisme, le retrait d’une délibération approuvant ce plan, pour lui substituer un nouveau plan après avoir procédé  à  des  modifications,  ne  peut  intervenir  que  si  la  délibération  n’est  pas  devenue exécutoire ;

5. Considérant qu’il est constant qu’à l’issue du délai d’un mois prévu par les dispositions précitées, la délibération du 8 mars 2013 approuvant la modification du plan d’occupation des sols de la commune de Saint Léger les Mélèzes est devenue exécutoire ; que, par suite, le conseil municipal ne pouvait régulièrement et compétemment prendre, postérieurement  à  l’entrée  en  vigueur  de  la  délibération  du  8  mars  2013,  une  nouvelle délibération portant tout à la fois retrait de cette délibération et nouvelle approbation de la modification du plan d'occupation des sols dans une version différente de celle qui avait été initialement approuvée ; qu’une telle délibération, compte tenu de la nature des vices dont elle est entachée doit être regardée comme juridiquement inexistante ; qu’elle doit, par suite et pour ce motif, être regardée comme nulle et non avenue ;

6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la délibération du conseil municipal de la commune de Saint Léger Les Mélèzes  n° 63-2013 du 29 octobre 2013 est nulle et non avenue ;

Sur les conclusions aux fins de condamnation aux dépens :
7. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative :

« Les dépens comprennent la contribution pour l'aide juridique prévue à l'article 1635 bis Q du code général des impôts, ainsi que les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure d'instruction dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat. Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties. L'Etat peut être condamné aux dépens. » ; qu’il y a lieu, en application de ces dispositions, de mettre à la charge de la commune de Saint Leger Les Mélèzes le versement aux requérants de la somme de 35 euros correspondant à la contribution pour l’aide juridique ;

Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
8. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ;

9. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que les requérants, qui n’ont pas la qualité de partie perdante dans la présente instance, versent quelque somme que ce soit à la commune de Saint Léger Les Mélèzes au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ;

D E C I D E :
Article 1er : La délibération du conseil municipal de Saint Léger Les Mélèzes en date du 29 octobre 2013 est déclarée nulle et non avenue.

Article 2 : La commune de Saint Léger Les Mélèzes versera la somme de 35 euros à Mme

D...et autres en application de l’article R.761-1 du code de justice administrative.

Article 3  : Les conclusions de la commune de Saint Léger Les Mélèzes présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.

Article 4  : Le présent jugement sera notifié à Mme E...D..., M. A...D..., M. C...D..., Mme B...D...et à la commune de Saint Léger les Mélèzes.

Copie en sera adressée au préfet des Hautes-Alpes.

Délibéré après l'audience du 19 novembre 2015  à laquelle siégeaient : Mme Bader-Koza, présidente,

M. Martin, conseiller, Mme Baizet, conseiller,

Lu en audience publique le 17 décembre 2015.
Le rapporteur, Signé
E. BAIZET

La présidente, Signé
S. BADER-KOZA
Le greffier, Signé

B. MARQUET

La République mande et ordonne au préfet des Hautes-Alpes en ce qui le concerne et à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme, P/ la greffière en chef,

Le greffier,










